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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-523/10


10 septembre 2010

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX


ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Organización No Gubernamental  de Desarrollo, Educación, 

Investigación y Cultura EKOSOL (ONG EKOSOL)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR ORGANIZACIÓN NO GUBERNAMENTAL DE DESARROLLO, EDUCACIÓN, INVESTIGACIÓN 
Y CULTURA EKOSOL (ONG EKOSOL), EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Organización No Gubernamental de Desarrollo, Educación, Investigación y Cultura EKOSOL (ONG EKOSOL). 
 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Organización No Gubernamental de Desarrollo, Educación, Investigación y Cultura EKOSOL (ONG EKOSOL) conformément à ces directives.
1. 
Antécédents

Organización No Gubernamental de Desarrollo, Educación, Investigación y Cultura EKOSOL (ONG EKOSOL) est une organisation à but non lucratif fondée le 20 mai 2002 à Viña del Mar (Chili) et elle a pour objectif de promouvoir les droits des groupes les plus vulnérables, le développement durable et la protection de l’environnement et de diffuser la culture locale. 

ONG EKOSOL met en application des programmes d’éducation sociale, de recherche et d’action participative et d’accompagnement de groupes sociaux dans des situations de vulnérabilité de leurs droits, en particulier les enfants, les femmes, les personnes âgées, les personnes vivant à la campagne et les travailleurs.

ONG EKOSOL a financé ses activités au moyen de contributions volontaires de ses membres, de revenus reçus pour ses projets et de contributions du Gouvernement régional de Valparaíso, des municipalités de Viña del Mar, Valparaíso et Villa Alemana, des Services nationaux de la femme, de l’hôpital de Quilpué, du Programme MERCOSUR social et solidaire PMSS, de la Fondation pour l’élimination de la pauvreté et du Fonds de développement de la culture et des arts (FONDAR), entre autres. 

ONG EKOSOL a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 20 décembre 2007.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

Nom de l’organisation:
Organización No Gubernamental de Desarrollo, Educación, Investigación y Cultura EKOSOL (ONG EKOSOL)
Adresse:
Manuel Guerrero 391, paradero 5 Achupallas, 


Viña del Mar, Chili
Téléphone:



(56) 32 286 82 95

Télécopieur:



(56) 32 286 82 95

Courriel:





ongekosol@gmail.com
Page Web



http://www.ekosol.cl
Présidente:



Cecilia Victoria Salazar Díaz 

Date de constitution: 


20 mai 2002
3. 
Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

ONG EKOSOL fait la promotion des droits et du développement de la petite enfance, de la conservation de l’environnement, de la protection des droits de la personne et de l’incidence des femmes sur la vie politique et sociale, ainsi que de la préservation du patrimoine culturel à Viña del Mar (Chili). Les principaux domaines d’activités et les principales contributions d’ONG EKOSOL qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA sont les suivants : 

· Promotion des droits et de la formation de l’enfant par le truchement d’ateliers de formation visant à éduquer les enfants et à les encourager à s’exprimer, à jouer un rôle important dans l’espace dans lequel ils se développent et à effectuer un suivi de leurs droits; 

· Sensibilisation des jeunes et des adultes aux méthodes de protection de l’environnement au moyen de l’élaboration de matériaux de diffusion et par la tenue de séminaires et d’ateliers en matière de gestion de l’environnement, de biodiversité et de recyclage;

· Conscientisation des communautés au patrimoine culturel local par l’élaboration de cartes et de routes historiques et culturelles de la ville, par la reconstitution de récits d’histoire locale et ancestrale, par la présentation artistique de pièces de théâtre et par la production de vidéos culturels;

· Renforcement des droits de la femme et de sa participation à la conception et à la mise en œuvre de politiques et de projets locaux par la tenue de séminaires et de cours de formation en matière de leadership, par l’application d’une optique de parité hommes-femmes, et par des campagnes contre la violence contre la femme.

4.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

ONG EKOSOL se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants: 

· Accorder son appui à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) au moyen de programmes visant la construction d’une culture respectant les droits et le bien-être des enfants et des adolescents dans les Amériques;

· Collaborer avec le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en particulier avec ses programmes de développement de la petite enfance et de préservation et protection du patrimoine culturel;

· Faire des recommandations à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) sur les pratiques optimales relatives à la préservation du matrimoine culturel et participer aux réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture;

· Partager des méthodes de développement durable et de protection de l’environnement en coopération avec le Département du développement durable (DDS) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et y apporter des recommandations quant à la promotion de la participation de la femme au développement économique, politique, social et culturel et diffuser la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará »;

· Diffuser et appuyer les travaux du Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

5.
Documents remis par l'organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 20 décembre 2007 

· Acte constitutif

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution 

· Rapport annuel d’activités pour 2007, 2009 

· États financiers pour 2006, 2009 (vérifiés par le cabinet Carola Rojas Huerta, Comptable)







